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 n° 285 820 du 7 mars 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BELAMRI 

Rue de Namur 180 

1400 NIVELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire 

adjoint »), prise le 7 mars 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 avril 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BELAMRI, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo – RDC), d’origine ethnique ekonda par votre père et ntomba par votre mère, de religion 

catholique et originaire de Mbandaka (Province d’Equateur- RDC).  
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A l'appui de votre demande de protection internationale (DPI), vous invoquez les faits suivants : En 

1997, vous rejoignez la « Congrégation de la Mission et de la Compagnie des Filles de la Charité ». En 

tant que religieuse, vous oeuvrez dans le secteur social, dans des villages de votre province d’origine, 

l’Equateur. Dans le cadre de vos activités religieuses, vous êtes témoin d’injustices, d’exploitations de la 

jeunesse, de viols, de violences et de l’absence des autorités.  

 

En 2009, vous quittez la vie religieuse. Vous décidez d’entreprendre des études supérieures.  

 

En 2010, année pré-électorale, vous êtes séduite par le discours porté par l’APARECO (« Alliance des 

Patriotes pour la Refondation du Congo »). Vous êtes mise en contact avec un membre de l’APARECO 

qui vous transmet des informations que vous diffusez dans un cadre privé.  

 

Depuis le mois d’avril 2014, et ce jusqu’à votre départ du pays, vous travaillez à Kinshasa pour le 

groupe « Boloré transport et logisitic » et vous vivez dans la commune de Kasa-Vubu à Kinshasa.  

 

En 2014, suite à vos études, lors de vos temps libres, vous vous engagez plus concrètement en faveur 

de l'APARECO. Vous vous rendez régulièrement dans plusieurs villages de votre province d’origine 

pour encourager le peuple à s’affranchir du pouvoir en place et des influences étrangères.  

 

En 2018, dans le cadre des élections, vous militez en faveur du départ des élites et du pouvoir en place.  

 

Le 14 novembre 2018, vous êtes arrêtée par la police à Kinshasa. Vous êtes accusée de créer des 

troubles dans la province de l’Equateur, d’inciter à la haine et d’insulter le chef de l’Etat. Vous êtes 

libérée le 16 novembre 2018, sous l’impulsion de votre avocat. Vous êtes sommée, par les autorités, de 

surveiller vos paroles. 

 

 Quelques temps plus tard, J.E., une jeune fille de la même paroisse que la vôtre, vient vous demander 

de l’aide car son père a été enlevé. Quelques jours plus tard, vous vous rendez dans un poste de police 

de votre quartier pour informer les autorités de la disparition de ce monsieur. Vous leur fournissez votre 

numéro de téléphone pour qu’ils puissent vous contacter s’ils obtiennent des informations à son sujet. 

Suite à cela, vous êtes contactée par la téléphone et il vous est demandé d’expliquer votre lien avec le 

père de Judith. Il vous est également posé des questions concernant vos liens avec l’APARECO car cet 

homme en est un membre visible.  

 

Le 20 avril 2019, vous êtes agressée en rue et vous êtes placée de force dans un véhicule par des 

individus en civil. Vous êtes interrogée sur vos liens avec le père de Judith et avec l’APARECO. Vous 

êtes ensuite battue, violée et abandonnée par vos agresseurs.  

 

Vous dites être en colère et poursuivre votre militantisme de façon plus virulente suite à cet évènement.  

 

Le 05 juin 2019, vous vous rendez à une convocation de police au « casier judiciaire ». Vous êtes alors 

arrêtée et placée en détention pendant trois jours. Vous êtes ensuite libérée mais vous avez l’obligation 

de répondre à toute convocation future.  

 

Profitant d’un visa touristique belge que vous venez d’obtenir, vous décidez de quitter le Congo. Vous 

rejoignez les Pays-Bas légalement par avion le 19 août 2019. Vous y introduisez une demande de 

protection internationale mais, le 26 septembre 2019, vous êtes rapatriée en Belgique, pays 

responsable du traitement de votre demande de protection internationale. Vous introduisez votre 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 27 septembre 2019.  

 

Vous déposez les documents suivant à l’appui de votre DPI : un témoignage d’un membre de 

l’APARECO (accompagné du permis de conduire américain et d'un courriel de son rédacteur), votre 

fiche d’adhésion à l’APARECO (comité territoriale Belgique-Luxembourg), une copie de votre passeport, 

un document de dispense de voeux, une attestation de prise en charge psychologique rédigée par un 

psychologue clinicien et datée du 07/10/20, un courrier de votre avocat en RDC daté du 12/12/2021 et 

une convocation de police destinée à votre jeune soeur et datée 12/05/2021.  
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B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

 

Il ressort en effet de l’attestation de prise en charge psychologique datée du 07 octobre 2022, que vous 

présentez plusieurs symptômes de stress post-traumatique (voir farde documents – n°4). Afin d'y 

répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre 

du traitement de votre demande au Commissariat général, en clôturant votre premier EP sur demande 

de votre avocate. De même, les Officiers de protection qui ont mené les EP se sont assurés que vous 

étiez en capacité de répondre aux questions qui vous étaient posées et ils vous ont proposé de solliciter 

des pauses lorsque vous en ressentiez le besoin. Et, mis à part une certaine fatigue liée à la longueur 

des EP, ni vous ni votre avocate n’avez relevé de problème particulier dans le déroulement de ces 

derniers (voir EP du 25/09/20 p. 2 et 14-16 « Ci-après EP1 » ; EP du 06/11/20 « Ci-après EP2 » p. 2 ; 

EP du 05/01/22 p. 2-3 et 18-19 « ci-après EP3 »).  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En effet, en cas de retour en RDC, vous déclarez avoir pour seule et unique crainte d’être arrêtée par 

les autorités congolaises car vous ne vous êtes pas présentée à une convocation de police et que l’on 

vous accuse d’avoir porté atteinte à la personnalité du chef de l’Etat et de pousser la population 

congolaise à la révolte, et cela suite à vos actions en faveur de l’APARECO en RDC (Questionnaire 

CGRA question 3 ; EP1 p. 8 et 9 ; EP2 pp. 3 et EP3 p. 3 et 18).  

 

Dans un premier volet, le Commissariat général considère que vous n’êtes pas parvenue à établir 

votre activisme et votre sympathie pour l’APARECO en RDC depuis 2010, et ce pour les raisons 

suivantes.  

 

Ainsi, le Commissariat général relève que vous avez tenté délibérément de tromper les instances belges 

chargées des demandes de protection internationale quant à votre réelle implication politique en RDC. 

En effet, lors de vos deux premiers EP, vous avez soutenu être uniquement active pour l’APARECO 

(organisation profondément opposée au pouvoir de l’époque, voir farde informations des pays n°3 « COI 

Focus RDC Situation des mouvements d’opposition de la diaspora congolaise en Belgique (APARECO, 

Peuple Mokonzi ») depuis 2010 et sensibiliser la population de votre province d’origine, à savoir 

l’Equateur, à leur message, tout en ayant l’ambition de devenir un jour députée. Vous précisez que vous 

n’avez rejoint aucun parti politique pour ce faire car les partis politiques étaient corrompus par le PPRD 

(« Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie », parti de l’ancien président de la République 

Joseph Kabila) et que vous vouliez dénoncer le système en place (voir EP 1 p. 6 et 10 ; EP 2 p. 8-10 et 

14). Par ailleurs, lors de votre troisième EP, l’Officier de protection est revenu à plusieurs reprises sur 

votre désir de devenir députée en Equateur et vous a demandé si vous aviez eu un quelconque lien 

avec un parti politique pour ce faire, ce à quoi vous avez répondu à plusieurs reprises par la négative 

(Voir EP « ciaprès EP3 » du 05/01/22 p.7). L’Officier de protection vous a alors clairement demandé si 

vous avez été candidate députée en RDC, ce à quoi vous avez également répondu par la négative (voir 

EP 3 p.7). Cependant, il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général que 

vous vous êtes présentée, en 2015, sur les liste de la CENI (« Commission électorale nationale 

indépendante ») comme candidate députée provinciale dans la circonscription de Basankusu en 

Equateur, et ce pour le compte du parti politique NAD qui était, à l’époque, dans la plateforme politique 

de l’ancien président Joseph Kabila (voir farde informations des pays n°2 – COI Case « Cod 2021-003 

du 16/04/21). Confrontée à ces informations objectives et à vos précédentes déclarations, vous revenez 

sur vos propos arguant ne pas avoir saisi les questions.  
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Vous ajoutez que vous avez été placée à votre insu sur cette liste électorale, mais que les élections 

n’ont pas eu lieu et que vous vous êtes distancée de ce parti par la suite (voir EP 3 p.7 et 8). Le 

Commissariat général n’est nullement convaincu par vos tentatives de justification dès lors que les 

questions qui vous ont été posées étaient particulièrement claires et qu’aucun élément ne vient sous-

tendre votre affirmation selon laquelle vous auriez été inscrite contre votre gré sur les listes électorales 

pour ce parti proche du pouvoir. De même, vos explications selon lesquelles ils vous ont placé sur leur 

liste à votre insu afin de remplir leur « quota de femme » n’emporte pas la conviction du Commissaire 

général étant donné que vous avez volontairement passé sous silence cette candidature lorsque de 

nombreuses questions vous ont été posées à ce sujet (idem p.9).  

 

Le Commissariat général considère également que cette information entame sérieusement la crédibilité 

de votre activisme en faveur de l'APARECO ou de votre militantisme allégué contre le pouvoir en place.  

 

En effet, il est tout à fait incohérent que des membres du NAD vous approchent et vous inscrivent sur 

leur liste électorale alors que vous avez déclaré que vous faisiez campagne contre les autorités en 

place et le système congolais depuis plusieurs années (voir EP 1 p.10). De surcroît, le Commissariat 

général estime qu’il n’est pas du tout crédible qu’une personne se targuant d’être attachée aux idées de 

l’APARECO et d’en être une militante engagée, depuis 2010 et plus concrètement depuis 2014, se 

présente en 2015 pour les élections en faveur d’un parti proche des autorités.  

 

En outre, le Commissariat général relève le caractère invraisemblable de votre prise de contact avec 

l’APARECO en 2010, puisque vous avez soutenu avoir été contacté par P.M. de l’APARECO, lequel 

aurait entendu, alors qu’il était en vacances en Equateur, que vous vous intéressiez à la politique et, 

étant la fille de son ancien professeur d’anglais, il a pris contact avec vous afin de vous parler de ce 

mouvement (voir EP 2 p.5 et 6). Or, il n’est pas vraisemblable que le représentant territorial de 

l’APARECO de l’Etat de Washington (USA) s’approche de la fille d’un ancien professeur d’anglais (aussi 

reconnu soit-il pour son travail) afin de lui parler ouvertement de ce mouvement particulièrement ciblé 

par les autorités de l’époque et qu’il lui explique lors d’une brève et unique entrevue sur un campus 

universitaire que le président de l’APARECO deviendra peut-être président de la RDC (voir EP 2 p.6). 

Quand bien même cette personne a rédigé un document attestant de votre sympathie et de votre 

activisme pour l’APARECO depuis 2010 et que vous ne pouvez rentrer au pays pour cette raison, le 

Commissariat général ne tient pas pour établis votre sympathie et votre rôle de sensibilisatrice pour 

l’APARECO lorsque vous étiez encore en RDC, et ce en raison de votre manifeste implication pour le 

NAD, le caractère invraisemblable de votre rencontre avec ce représentant et du contenu pour le moins 

peu circonstancié de son témoignage (voir farde documents – n°1 et farde informations des pays n° 4 

COI Focus « Appartenance à l’APARECO de J-P O et P M » 05/02/22). Le Commissariat général estime 

que ce document ne bénéficie pas d’une force probante suffisante pour établir votre qualité de « 

membre sympathisante » pour l’APARECO depuis 2010 et qu’il ne peut être exclu qu’il a été rédigé par 

pure complaisance.  

 

D’emblée, ces différentes constatations remettent largement en cause votre prétendu activisme en 

faveur de l’APARECO et, dès lors, votre récit d’asile dans sa globalité.  

 

Dans un second volet, le Commissariat général estime que vos arrestations, vos détentions et votre 

agression en rue ne sont pas établies puisque votre sympathie et activisme pour l’APARECO (ou 

antisystème au sens large), ont été remis en cause supra. Mais encore et surtout, force est de constater 

qu’il est totalement invraisemblable que vous preniez le risque de voyager légalement sous votre propre 

identité depuis l’aéroport international de Ndjili et que vous passiez les contrôles de sécurité qui y sont 

présents, alors que vous étiez une nouvelle fois convoquée par le casier judiciaire de la police nationale, 

où vous veniez d’être incarcérée et où l’on vous accusait d’être en lien avec l’APARECO (voir EP 1 p.7, 

EP 2 p.14 et 15). Aussi, il est plus qu’invraisemblable que votre avocat vous conseille d’agir de la sorte 

vu le passé de persécutions que vous dites avoir rencontré (voir EP 1 p.8). Confrontée à 

l’invraisemblance de la situation, vos explications selon lesquelles vous n’étiez pas encore recherchée, 

mais uniquement convoquée, ne sont nullement convaincantes dans la mesure où précédemment vous 

aviez déclaré que votre avocat vous avait bien dit que vous étiez recherchée (voir EP 1 p.14 ; EP 3 p. 

12 et 13). Le Commissariat général estime donc que cette prise de risque est inconciliable avec les 

craintes que vous disiez ressentir envers vos autorités nationales. Elle démontre également que les 

autorités vous ont laissé quitter le pays librement et que vous n’étiez dès lors pas visée par ces 

dernières.  
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De plus, vous soutenez avoir été suspectée d’être membre de l’APARECO en raison des recherches 

que vous avez effectuées afin de retrouver M.E., sur demande de sa fille (voir EP 1 p. 12 et 13). 

Toutefois, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ayez été rechercher cet 

homme dans un commissariat de police en ne connaissant pas son nom entier et, encore moins, sans 

avoir cherché à en savoir plus à son sujet auprès de sa famille avant d’effectuer des démarches en ce 

sens auprès de la police, d’autant plus que vous auriez déjà rencontré des problèmes avec les autorités 

pour vos prises de positions en Equateur (voir EP 2 p.15 et EP 3 p.11). 

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général considère que vous n’avez pu 

démontrer que vous avez été arrêtée à deux reprises et que vous avez été agressée et violée en raison 

de ces recherches que vous dites avoir menée, de votre militantisme allégué contre le pouvoir et de 

votre implication au sein de l’APARECO en RDC.  

 

Dans un troisième volet, relevons que le Commissariat général ne remet pas en cause votre adhésion 

au Comité territorial Belgique-Belgique de l’APARECO. Vous remettez en effet votre fiche d’adhésion de 

membre de l’APARECO du comité territorial Belgique-Belgique (voir farde documents – n°1). 

Néanmoins, il constate que votre militantisme politique en Belgique est des plus mesuré et qu’il n’y a 

aucun élément dans votre dossier qui démontre que vous bénéficiiez d’une visibilité telle que les 

autorités congolaises en auraient eu connaissance et vous viseraient spécifiquement pour cette raison.  

 

En effet, vous n’occupez aucune fonction au sein de l’APARECO et vous n’avez que des activités fort 

limitées pour leur compte depuis votre arrivée en Belgique. Vous dites en effet que vous n’avez participé 

qu’à une unique réunion qui se serait déroulée le 31 aout 2020 et que vous sensibiliseriez sur votre 

page Facebook (une publication), ce qui n’apparaît aucunement à la consultation de votre page sur ce 

réseau social (EP 1 p. 15, EP 3 p. 13 et 14, –farde informations des pays n°2 – COI Case « Cod 2021-

003 du 16/04/21 » et https ://www.facebook.com/[d.l.]). Par ailleurs, vous avez déclaré que vous ne 

connaissez aucun membre de l’APARECO qui est rentré au pays depuis l’investiture du nouveau 

président de la République, en dehors de l’exemple d’A T (en 2010) et vous n’avez fourni aucun 

exemple de combattants ayant rencontré des problèmes en retournant en RDC depuis l’élection du 

président Félix Tshisekedi (voir EP 3 p.14).  

 

De plus, il ressort de l’analyse objective de la situation (farde informations des pays n° 3, COI Focus, « 

République démocratique du Congo. Situation des mouvements d’opposition de la diaspora congolaise 

en Belgique (Apareco, Peuple Mokonzi) », 13/01/2022) que parmi les mouvements les plus actifs de la 

diaspora congolaise en Belgique, se trouvent le Peuple Mokonzi de Boketshu et l’APARECO, qui a été 

scindée depuis le décès du président historique Honoré Ngbanda en mars 2021. Il appert que les 

activités des combattants les plus actifs en Belgique se limitent essentiellement à des publications sur 

les réseaux sociaux. Fin 2020, plusieurs journaux ont rapporté le dépôt d’une plainte au parquet de 

Matete par un proche de l’UDPS (parti au pouvoir), contre des combattants pour outrage au chef de 

l'état avec dans la liste des accusés « les noms de visages connus de combattants ». Parmi ces 

journaux, « Le kinois » précise que des personnes suspectées d’être des combattants ont été 

interpellées dès leur arrivée à l’aéroport de Ndjili. Cette information n’a pas pu être confirmée. A 

l’inverse, plusieurs des sources contactées indiquent ne pas avoir connaissance de combattants de la 

diaspora ou de proches qui auraient été inquiétés. Des sources interrogées par le Cedoca ont affirmé 

que beaucoup de combattants étaient rentrés au pays, certains dans le but de rejoindre les rangs de la 

présidence, et qu’à leur connaissance aucun n’avait connu des problèmes. Seul un représentant de 

l’APARECO en Belgique a fait état d’un risque de problèmes en cas de retour, affirmant que les cadres 

du mouvement ou des personnes qui ont été repérées lors de manifestations courraient un risque en 

cas de retour en RDC. Il a cependant déclaré ne pas être au courant de cas concrets car aucun 

sympathisant n’était, à sa connaissance, rentré en RDC récemment. En revanche, les autres sources 

interrogées font référence à une plus grande liberté d’expression en RDC et à une plus grande 

tolérance des autorités vis-à-vis des mouvements d’opposition. Plusieurs sources indiquent que tant 

l’APARECO que le Peuple Mokonzi sont des phénomènes marginaux qui n’inquiètent pas les autorités 

congolaises actuelles, que le risque pour leurs adeptes d’avoir des problèmes en cas de retour est faible 

ou nul, même si Boketshu lui-même pourrait être visé par la justice en raison des propos diffamatoires 

qu’il a tenus envers différentes personnes.  

 

Dès lors, les informations à disposition ne permettent pas de conclure à l’existence d’une forme de 

persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres d’un mouvement d’opposants 

ou de combattants.  
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Dans un quatrième volet, les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre DPI ne sont 

pas en mesure de renverser le sens de la présente décision.  

 

Votre passeport, votre carnet de vaccination et votre document de sortie des ordres se contentent 

d’attester de votre identité, nationalité, origine récente, vaccination et cessation de voeux, lesquelles ne 

sont nullement remis en question dans la présente décision (voir farde documents – n°2 et 3).  

 

L’attestation psychologique datée du 07 octobre 2020 établit que vous avez bénéficié d’un 

accompagnement psychologique à six reprises (voir farde documents – n°4). Elle fait également état de 

certains symptômes qui relèvent d’un syndrome de stress post-traumatique. Votre psychologue reprend 

ensuite vos propos pour expliquer dans quelles circonstances ces symptômes trouveraient leur origine. 

Il estime enfin que votre retour au Congo est difficilement envisageable en raison du traumatisme que 

vous avez subi et de l’impossibilité d’une garantie de protection qui compliquerait votre guérison. Le 

Commissariat général ne peut cependant que constater que cette attestation est très peu 

circonstanciée, qu’elle se base uniquement sur vos déclarations pour établir l’origine de vos symptômes 

et que la méthodologie utilisée pour arriver à la conclusion que vous souffrez d’un stress post-

traumatique n’est aucunement spécifiée. De plus, les praticiens amenés à constater les symptômes 

anxiodépressifs ou les syndromes de stress posttraumatique de demandeurs de protection 

internationale ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils 

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent 

nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en 

cause de la bonne foi de leur patient. Notons enfin que les risques invoqués par votre psychologue en 

cas de retour au Congo ne sont qu’hypothétiques. Par conséquent, le Commissariat général en conclut 

que cette attestation ne permet pas de démontrer que vous avez effectivement rencontré les problèmes 

que vous invoquez dans le cadre de votre demande de protection internationale, ni qu'un retour en RDC 

serait inenvisageable pour vous.  

 

Le courrier de votre avocat en RDC daté du 12/12/2021 possède une force probante très limitée, dans 

la mesure où cette personne est mandatée et rémunérée par vos soins. Mais aussi et surtout, il explique 

par lui-même ne pas pouvoir donner de détails des enlèvements que vous auriez subis et n’apporte 

aucun élément susceptible de renverser le sens de la présente analyse. Par ailleurs, il fait mention de la 

convocation de police lancée à l’encontre de votre jeune soeur et datée 12/05/2021, dont vous avez 

déposé une copie, mais en dehors du fait qu’il explique que cela prouve que vous êtes recherchée, il 

n’apporte aucun élément circonstancié quant à cette convocation et à ses suites (voir farde documents 

– n°5 et 6).  

 

En ce qui concerne la convocation à proprement à parler, aucun élément n’est présent sur ce document 

permettant de relier les motifs de cette convocation à votre récit de DPI et soulignons qu’il s’agit d’une 

copie d’un original qui de par sa nature diminue fortement la force probante du document (voir farde 

documents – n° 6).  

 

Quant à vos observations relatives aux NEP du 05 janvier 2022, elles ne permettent pas de renverser la 

présente analyse puisqu'elles portent sur des précisions contextuelles concernant votre suivi 

psychologique, les recherches que vous dites avoir menées pour retrouver monsieur E., la situation 

générale dans le pays, le fait que votre frère a été inscrit à son insu comme suppléant à la députation 

provinciale ainsi que l’année de disparition de votre oncle maternel (voir farde informations des pays, 

n°5). Le Commissariat général considère que ces quelques ajouts mineurs ne sont pas de nature à 

rétablir la crédibilité déficiente de votre récit d’asile et ne permettent dès lors pas de renverser le sens 

de la présente décision.  

 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à la base de votre demande de protection internationale et vous ne 

déposez pas d’autre document.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, 

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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3. La requête 

 

3.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits qui 

figurent dans l’acte attaqué.  

 

3.2. Elle expose un moyen unique pris de l’erreur d’appréciation et de la violation « [d]e l’article 1er, A, 

2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée par le 

Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; [d]e l’article 4 de la 

Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale (ci-après Directive « qualification ») [d]es articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; [d]u principe de bonne 

administration et du devoir de minutie » (v. requête, p. 4). 

 

3.3. En substance, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement 

évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

  

3.4. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil « [à] titre principal, réformer la 

décision entreprise et reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante ; [à] titre subsidiaire, 

réformer la décision entreprise et octroyer la protection subsidiaire à la partie requérante ; [à] titre 

infiniment subsidiaire, annuler la décision entreprise » (v. requête, p. 22). 

 

4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 

 

4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents suivants :  

 

« 1. Décision querellée ;  

2. Témoignage de Monsieur [J.-.C.B.], Gouverneur honoraire de la Province de l’Equateur (et 

documents d’identité) ;  

3. Témoignage de Monsieur  [T.B.] (avec carte d’électeur et copie de la fiche CENI de 2015 portant sa 

signature) ;  

4. Attestation de Monsieur [P.M.] et document d’identité) ;  

5. Document de Me [K.] sur la situation juridique de la requérante ;  

6. Convocation adressée à la petite sœur de la requérante, mai 2021 ;  

7. Attestation de suivi psychologique, octobre 2020 ;  

8. Rapport Amnesty 2017 ;   

9. Rapport Amnesty 2018 ;  

10. UNHCR August 2016 Report ;  

11. Article Le Monde Afrique, « Congo : des heurts à Kinshasa près l’appel à manifester des catholiques 

font cinq morts », 31 décembre 2017 ;  

12. UNHCR, « l'ONU dénonce un schéma récurrent de répression », janvier 2018 ;  

13. Amnesty International, «République démocratique du Congo. Les inquiétudes persistantes en 

matière de droits humains assombrissent les prochaines élections », 22 juin 2018 ;  

14. Article HRW, « RD Congo : la répression perdure tandis que la date limite fixée pour les élections 

approche », 28 juin 2018 ;  

15. Article HRW, « RD Congo : L’opposition fait l’objet d’attaques », 28 août 2018 ;  

16. Article HRW, « Des activistes sont régulièrement torturés en RDC », 9 novembre 2018 ;  

17. Article RFI, « RDC : l’ONU inquiète face aux intimidations, arrestations et détentions arbitraires », 31 

mai 2020 ;  

18. Article BBC, « Un mort et plusieurs arrestations au Congo lors de manifestations contre le nouveau 

président de la commission électorale », 9 juillet 2020 ;  

19. Article HRW, « RD Congo : La police ouvre le feu et passe à tabac des manifestants », 4 juillet 

2019.  

20. Article HRW, « RD Congo : La répression s’intensifie », janvier 2021 ;  

21. Rapport mondial HRW 2022, RDC ;  

22. Rapport Amnesty 2021-2022, Tout ce qu’il faut savoir sur les droits humains en RDC ».  

 

4.2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») observe que les pièces 

inventoriées sous les numéros 4, 5 et 7 des annexes à la requête figurent déjà au dossier administratif. 
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Elles ne constituent donc pas un nouvel élément au sens de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil les prend dès lors en considération en tant que pièces du dossier administratif. 

 

4.3. Le dépôt des autres éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967. »  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. En substance, la partie requérante, d’origine congolaise (R.D.C.), fait valoir une crainte en raison de 

son activisme et de sa sympathie pour l’APARECO.  

 

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué 

»). 

 

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 

formellement motivée. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

5.6. Tout d’abord, le Conseil relève que les documents déposés au dossier administratif ainsi qu’au 

dossier de la procédure, manquent de pertinence et/ou de force probante pour établir la réalité et le 

bien-fondé des craintes invoquées, sans que les arguments de la requête ne puissent entamer cette 

conclusion. 

 

5.7.1. Ainsi, à propos des documents présents au dossier administratif, plus particulièrement, s’agissant 

du témoignage de P.M., le Conseil, à la suite de la partie défenderesse, relève le caractère fort peu 

circonstancié de cette pièce concernant la teneur réelle de l’engagement de la requérante en faveur de 

l’APARECO ainsi que son caractère passablement vague au sujet des activités de « sensibilisation dans 

les réseaux sociaux » menées par la requérante.  De même, il ne fait aucune allusion aux problèmes 

que la requérante aurait rencontrés en RDC en raison de son implication au sein de l’APARECO.  Force 

est donc de conclure que cette pièce présente une force probante extrêmement limitée et qu’elle ne 

peut dès lors suffire à établir la réalité de l’engagement de la requérante en faveur de l’APARECO et 

des problèmes qu’elle dit avoir rencontrés dans ce cadre.  
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5.7.2. Quant à la lettre de Me K., bien que la partie requérante argue qu’elle « apparait honnête et 

mesurée », le Conseil observe, tout comme la partie défenderesse, qu’à défaut d’être accompagnée de 

quelconques éléments d’appréciation susceptibles d’établir la fiabilité dudit courrier – lequel émane en 

l’occurrence d’une personne dont la tâche consiste à assurer la défense personnelle des intérêts de son 

client, dont rien, en l’état actuel du dossier, ne garantit l’objectivité – la force probante de cette pièce est 

extrêmement réduite.  Par ailleurs, son contenu fort peu circonstancié n’apporte aucune explication aux 

différents motifs relevés infra quant au manque de cohérence, de consistance et de crédibilité du récit.  

 

5.7.3. Quant à la convocation de la sœur de la requérante, N. B. L., il y a lieu de constater qu’elle ne 

contient pas les motifs fondant sa sommation de sorte que rien ne permet de conclure que les 

problèmes judiciaires de N.B.L. sont liés aux craintes de la requérante.  

 

5.7.4. S’agissant de l’attestation de suivi psychologique du 7 octobre 2020, le Conseil constate, à l’instar 

de la partie défenderesse, que si ce document établit que la requérante a rencontré son psychologue 

« à six reprises », qu’elle présente « plusieurs symptômes relevant d’un syndrome de stress post-

traumatique », et que les évènements qu’elle allègue ont « laissé une blessure profonde dans [son] 

psychisme […] », il reste qu’aucun élément de cette attestation, autre que les affirmations de la 

requérante elle-même, ne permet de conclure que ces symptômes résultent des événements sur 

lesquels elle fonde sa demande de protection internationale. Le Conseil rappelle qu’en tout état de 

cause, les praticiens ne peuvent se porter garant de la véracité des faits que leurs patients relatent et 

auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces 

praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode 

difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Cette attestation ne permet dès lors ni 

d’établir la réalité des faits spécifiques que la partie requérante relate dans son chef personnel, ni de 

justifier les insuffisances affectant son récit. Elle ne révèle pas davantage la présence de lésions 

physiques ou psychiques dont la nature, la gravité et le caractère récent pourraient constituer une forte 

présomption de traitements contraires à l’article 3 de la CEDH subis en République démocratique du 

Congo, ou pourraient fonder une crainte de subir de tels traitements en cas de retour dans son pays, ou 

encore pourraient constituer des motifs impérieux empêchant d’envisager tout retour dans son pays en 

raison de la gravité de persécutions antérieurement subies. 

 

De plus, le Conseil constate que l’attestation psychologique produite ne contient aucun élément qui 

permettrait de justifier les lacunes relevées dans le récit de la requérante. Par ailleurs, le Conseil relève 

que cette dernière a été en mesure de fournir, en réponse aux questions qui lui ont été posées, 

suffisamment d’informations, sur des aspects essentiels de sa crainte, pour que l’on puisse 

raisonnablement en conclure que son état psychique ne l’a pas empêchée de soutenir valablement sa 

demande. 

 

5.7.5. En outre, l’adhésion de la requérante au comité territorial Belgique-Luxembourg n’est pas 

contestée de sorte que la fiche d’adhésion établie à Bruxelles le 8 septembre 2019 n’est pas pertinente 

en l’espèce.   

 

5.7.6. Le passeport et le certificat international de vaccination de la requérante établissent son identité 

et son état de vaccination. Le document de sortie des ordres atteste la cessation des vœux de la 

requérante. Ces éléments ne sont pas contestés par la partie défenderesse et ne sont donc pas 

pertinents en l’espèce.  

 

5.8.1. A propos des documents joints à la requête, s’agissant en particulier des témoignages de T. B. du 

14 mars 2022 et de J.-C. B. du 19 mars 2023, bien qu’un témoignage soit susceptible de se voir 

reconnaitre une certaine force probante, même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être 

accordé, sa fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de 

s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé, le Conseil relève qu’il ressort du contenu de 

ces témoignages que la requérante a été inscrite sur la liste de la circonscription électorale de Bikoro. 

Or, il ressort du COI Case du 16 avril 2021, déposé au dossier administratif par la partie défenderesse, 

que son nom figure sur la liste de la circonscription électorale de Bandakusu. Ainsi, les informations 

contenues dans ces témoignages sont contradictoires avec les informations objectives fournies par la 

partie défenderesse.  De surcroit, force est d’observer que ces pièces n’apportent pas d’éclaircissement 

pertinent sur les faits invoqués par la partie requérante et constituent en substance une redite des 

déclarations de cette dernière. Il y a dès lors lieu de conclure que ces témoignages ne présentent pas 

une force probante suffisante pour appuyer utilement la demande de la requérante.  
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Les pièces d’identité qui accompagnent ces pièces, lesquelles se limitent à établir l’identité de leurs 

auteurs, ne sont pas de nature à modifier les constats qui précèdent. 

 

5.8.2. Quant aux informations générales sur le sort réservé aux activistes et opposants politiques en 

RDC, la répression des opposants au régime et les violations de droits humains dont le droit à la liberté 

d’expression, le Conseil constate qu’elles sont d’ordre général et n’établissent pas la réalité des 

problèmes spécifiques que la requérante invoque dans son chef personnel. Le Conseil rappelle que la 

simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme 

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de 

persécution.  

 

5.9. Force est donc de conclure que la partie requérante ne se prévaut d’aucun document réellement 

probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont 

par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins 

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce. 

 

5.10. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil constate, à l’instar de 

la partie défenderesse, que les propos de la requérante concernant sa sympathie et son activisme en 

faveur de l’APARECO en RDC et les problèmes qu’elle aurait rencontrés en conséquence ne 

convainquent pas, sans que les arguments de la requête ne puissent modifier cette conclusion. 

 

5.10.1. Plus particulièrement, le Commissaire adjoint reproche à la requérante son omission quant à la 

présence de son nom sur la liste de la CENI pour la NAD, parti proche du pouvoir, alors que l’officier de 

protection lui a demandé à plusieurs reprises si elle était affiliée à un parti. La partie défenderesse 

estime qu’il est incohérent que les membres de la NAD contactent une personne dont l’opposition est 

notoire. La partie défenderesse estime ainsi que la requérante n’établit pas son activisme pour 

l’APARECO.  

 

À cet égard, la partie requérante réaffirme qu’elle n’a aucun lien avec la NAD et suppose que son nom a 

été ajouté à la liste de la CENI pour ce parti afin de « gonfler les listes » et de profiter de sa renommée. 

Elle soutient que les témoignages de J.-C. B. et T. B. vont dans ce sens. Elle avance par ailleurs, que 

les élections n’ayant pas eu lieu, cette liste n’a pas servi et « la requérante n’en [a] plus entendu parler » 

(v. requête, p. 7).  

 

Pour sa part, le Conseil n’est pas convaincu par ces explications.  En effet, outre la circonstance que la 

requérante a eu diverses occasions de mentionner son lien avec la NAD, ainsi que celui de son frère, 

2ème suppléant sur la liste, durant ses entretiens personnels et qu’elle ne l’a fait qu’après avoir été 

confrontée par l’officier de protection au cours de son troisième entretien personnel (v. NEP du 5 janvier 

2022, pp. 7-8) – ce qui amoindrit le crédit pouvant être accordé à ses propos sur ce point –, il y a lieu de 

constater que les justifications de la requête relèvent de l’hypothèse non autrement étayée.  De plus, si 

la partie requérante se réfère aux témoignages qu’elle produit à l’appui de son recours pour appuyer 

son argumentation, le Conseil ne peut que renvoyer aux considérations formulées supra aux points 

5.7.1. et 5.8.1. pour rappeler que les témoignages versés aux dossiers administratif et de la procédure 

ne sont pas de nature à contribuer utilement à l’établissement des craintes alléguées compte tenu de 

leur force probante extrêmement limitée.  Par ailleurs, la circonstance que la liste n’a pas été « utilisée » 

n’invalide pas la motivation de la partie défenderesse.  

 

5.10.2. Quant à sa prise de contact avec l’APARECO, le Commissaire adjoint soutient qu’il est 

invraisemblable que P.M., le représentant territorial de l’APARECO à Washington, ait approché la 

requérante sur le campus pour discuter d’un mouvement d’opposition ciblé par les autorités 

congolaises.  

 

La partie requérante critique l’appréciation portée par le Commissariat général sur ses déclarations et 

affirme que les liens de P.M. et du père de la requérante ont « créé un climat de confiance nécessaire à 

cette approche ; il n’y a là rien d’invraisemblable dans le contexte de 2010 et la manière de fonctionner 

de l’APARECO » (v. requête, p. 8).  
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Le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, qu’il est invraisemblable que la requérante et 

P.M. aient pris contact sur le campus de cette dernière et aient ouvertement discuté de l’APARECO et 

de l’accession à la présidence de son leader, compte tenu du risque encouru et des dires de la 

requérante selon lesquels « l’APARECO reste discret  au niveau du Congo […] et si tu ne fais pas cela, 

tu [vas] avoir des soucis et être ciblé » (v. NEP du 6 novembre 2020 p. 4).  

 

5.10.3. Quant aux recherches menées par la requérante afin de retrouver M. E., le Commissaire adjoint 

estime qu’étant donné les problèmes de la requérante avec les forces de l’ordre à cause de ses 

démarchages en faveur de l’APARECO, il n’est pas crédible que celle-ci se soit rendue au commissariat 

de police pour rechercher cet homme en ne détenant aucune information sur lui, à la demande de la fille 

de M.E.   

 

La requête réitère les déclarations de la requérante selon lesquelles elle était mue par la volonté d’aider 

la fille de M.E., qu’elle a simplement respecté les usages en cas de disparition d’une personne et qu’elle 

ne savait pas qu’elle rencontrerait de tels problèmes.  

 

A cet égard, force est de constater qu’en se limitant à réitérer ses propos antérieurs, la partie requérante 

reste en défaut de fournir des informations complémentaires ou des justifications valables au manque 

de crédibilité de ses dires sur ce point constaté à juste titre par la partie défenderesse sur la base de 

ces mêmes propos. 

 

5.10.4. S’agissant des circonstances de son départ du Congo, le Commissaire adjoint estime qu’il est 

invraisemblable que la requérante ait pu voyager légalement, sous son identité, alors qu’elle dit avoir été 

incarcérée, accusée d’être proche de l’APARECO et convoquée par la police judiciaire à deux reprises.  

 

La requête répète les propos de la requérante selon lesquels elle n’était pas encore recherchée au 

moment de son voyage, seulement convoquée et qu’elle a quitté le pays sur le conseil de son avocat 

congolais.  

 

Pour sa part, le Conseil estime qu’en se limitant, à nouveau, à réitérer ses déclarations, la partie 

requérante demeure en défaut d’apporter un nouvel éclairage pour réfuter la motivation pertinente de la 

décision sur ce point. 

 

5.10.5. Enfin, à propos des activités politiques de la requérante pour l’APARECO en Belgique, la partie 

défenderesse relève le caractère « fort limité » des activités de celle-ci pour le compte du mouvement, 

ainsi que le fait qu’elle n’y a aucune fonction.  Elle considère ainsi que la requérante ne démontre pas 

qu’elle bénéficie d’une visibilité telle que ses autorités auraient connaissance de son militantisme et 

qu’elle serait dans le viseur de ses autorités pour cette raison.  Elle souligne enfin qu’il ne peut être 

déduit des informations dont elle dispose qu’il existe une « forme de persécution de groupe qui viserait 

systématiquement tous les membres d’un mouvement d’opposants ou de combattants » en RDC. 

 

La partie requérante soutient, à cet égard, que le représentant de l’APARECO en Belgique aurait 

« confirmé son implication » et déconseillerait le retour des militants au pays.  Elle dénonce également, 

en s’appuyant sur la jurisprudence du Conseil de céans et sur des informations qu’elle reproduit dans sa 

requête et auxquelles elle renvoie, le sort réservé aux activistes et  aux opposants politiques en RDC. 

 

Sur ce point, force est de constater, à l’instar de la partie défenderesse, qu’en l’état, la partie requérante 

ne parvient pas à démontrer qu’elle fait montre d’un activisme politique en faveur de l’APARECO en 

Belgique de nature à lui valoir des ennuis avec ses autorités ou même que ces dernières auraient 

connaissance de ses activités sur le territoire du Royaume.  En effet, il ressort de ses déclarations que 

la requérante n’a participé qu’à une seule réunion de l’APARECO en Belgique et qu’aucune publication 

relative à ce mouvement ne figure sur son compte Facebook, contrairement à ce qu’elle a affirmé (v. 

NEP 1 du 20 septembre 2020, p. 15 et NEP 3 du 5 janvier 2022, pp. 13-14 et COI Case « Cod 2021-003 

du 16/04/21 »).  De même, il apparait que la requérante n’est pas en mesure d’indiquer si des membres 

de l’APARECO qui sont retournés en RDC rencontreraient des problèmes avec les autorités.  La partie 

requérante n’apporte aucun élément de nature à modifier ces constats.  
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Du reste, le Conseil estime qu’il ne peut être déduit des informations sur lesquelles s’appuie la partie 

requérante et/ou de celles qui sont produites par la partie défenderesse, qu’il existe actuellement un 

risque de persécution ou d’atteinte grave dans le chef de la requérante en raison de sa seule 

appartenance à l’APARECO en Belgique. 

 

Partant, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes qu’elle 

allègue en cas de retour dans son pays en raison de son engagement envers l’APARECO en Belgique 

 

5.10.6. De manière générale, la partie requérante critique l’analyse de la partie défenderesse. Elle fait 

valoir « qu’aucune contradiction ou incohérence n’est relevée par le CGRA entre les trois longues 

auditions et alors même qu’à la lecture des rapports l’engagement de la requérante, ses actions, les 

arrestations, et le viol subi – tous ces événements sont racontés avec détails, ressenti et crédibilité ».   

 

Le Conseil ne partage pas l’avis de la partie requérante. En effet, ainsi que relevé dans les 

développements qui précèdent, le Commissaire adjoint a valablement pu remettre en cause 

l’engagement et l’activisme de la requérante en faveur de l’APARECO en RDC compte tenu des 

informations objectives dont elle dispose – qui ne sont pas utilement contestées par la partie requérante 

– et de l’invraisemblance de ses  propos quant à ses contacts avec l’APARECO lorsqu’elle se trouvait 

en RDC, à ses recherches du sieur M. dans un commissariat et aux circonstances dans lesquelles elle a 

quitté son pays de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de conclure que les faits de 

persécution qui découleraient de cet engagement ne sont pas tenus pour établis en l’espèce. 

 

Du reste, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie 

requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut 

valablement avancer des excuses aux imprécisions de ses propos, mais bien d’apprécier si elle peut 

convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une 

crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de 

retour dans son pays, quod non en l’espèce. 

 

5.10.7. La partie requérante fait également grief au Commissaire adjoint de ne pas prendre en 

considération son profil « particulièrement vulnérable » et ses « besoins particuliers ».   

 

Pour sa part, outre les constats déjà posés supra au point 5.7.4. concernant l’état psychologique de la 

requérante, le Conseil n’aperçoit pas en quoi les besoins spécifiques de cette dernière n’ont pas été pris 

en considération in casu par la partie défenderesse. En effet, force est de constater que, contrairement 

à ce qu’affirme la partie requérante, la partie défenderesse a pris toutes les mesures nécessaires pour 

que les entretiens puissent se dérouler dans des conditions optimales, celle-ci s’étant, notamment, 

enquis du bien-être de la partie requérante à plusieurs reprises et ayant proposé d’interrompre 

l’entretien au besoin (v. Notes d’entretien personnel du 5 janvier 2022).  Par conséquent, on ne saurait 

raisonnablement reprocher à la partie défenderesse d’avoir manqué à ses obligations en la matière. Par 

ailleurs, la partie requérante n’étaye son argumentation d’aucun élément précis, concret et tangible de 

nature à démontrer qu’une attention particulière n’aurait pas été portée à son profil personnel ; pour sa 

part, après une lecture attentive du dossier administratif, le Conseil n’aperçoit aucun élément de nature 

à soutenir la thèse défendue par la partie requérante. En outre, le Conseil constate que la requête 

n’explique nullement quelles mesures précises et concrètes auraient dû être prises en faveur de la 

partie requérante ni en quoi l’absence de telles mesures dans son chef lui a porté préjudice, de sorte 

que ce reproche manque de pertinence.  

  

5.10.8. En définitive, le Conseil n’aperçoit pas concrètement en quoi la partie défenderesse n’aurait pas 

tenu compte des déclarations faites par la requérante, des documents présentés à l’appui de la 

demande, de tous les faits pertinents concernant son pays d'origine, ainsi que de son statut individuel et 

de sa situation personnelle. En tout état de cause, la partie requérante ne démontre pas que la partie 

défenderesse aurait réalisé un examen inadéquat de sa demande de protection internationale ou que 

les informations sur lesquelles celle-ci s’est basée manquent de pertinence. Le simple fait qu’elle ne 

partage pas l’analyse de la partie défenderesse ne saurait justifier une autre conclusion. 

 

5.11. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée qui constatent le défaut de 

crédibilité des faits invoqués et l’absence de bien-fondé des craintes de la requérante sont établis et 

suffisent à fonder la décision de refus de la qualité de réfugié.  
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5.12. En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la partie 

défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas 

suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au 

contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la 

conclusion que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.13. Du reste, le Conseil rappelle que l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme 

suit : 

 

 « § 1er Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

[…] 

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le 

bénéfice du doute qu’il revendique. 

 

5.14. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la requérante n’établit pas la réalité des faits 

qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la 

forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le 

fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être 

persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se […] 

[reproduira] pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 

mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 

5.15. La partie requérante se prévaut enfin de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « [s] l’examen 

de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue une étape nécessaire à la détermination du 

statut, il faut éviter que cette étape n’occulte la question du besoin de protection en elle-même. Si un 

doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, ceci ne dispense pas de 

s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, 

nonobstant ce doute. » (Arrêt n°16.891 du 2 octobre 2008 ; arrêt n°23.458 du 24 février 2009). 

 

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré 

le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur 

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient 

établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que la requérante n’établit pas la réalité des faits 

qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes qu’elle allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause 

qui serait tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution 

en cas de retour dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient la partie requérante 

manque de pertinence. 

 

5.16. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays 

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 

15 décembre 1980. 
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6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. ». 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

 

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 

situations distinctes. 

 

6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande sur des faits différents de 

ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où 

le Conseil estime que les faits ou motifs invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la 

qualité de réfugié manquent de crédibilité ou de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe 

aucune argumentation de quelque nature que ce soit qui permette de considérer que la situation dans 

son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence 

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil 

n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de 

l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un 

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 

 

7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes 

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays. 

 

8. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

  

9. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD    O. ROISIN 

 

 


